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CONTRE LE




CONVENTION DE STAGE
EPLE/ENTREPRISE
 - Vu  le code du travail, et notamment son article L.211-1 ;

 - Vu le code de l’éducation, et notamment ses articles L 313-1, L.331-4, L.331-5, L.332-3, L.335-2,   

     L.411-3, L.421-7, L.911-4,

 -  Vu le code civil, et notamment son article 1384

Article 1 : 
La présente convention règle les rapports entre d’une part :

L'entreprise ou l’organisme d’accueil …………………………………………………………………………...
Représentée par  M……………………
, en qualité de ………………………………………………………
Et  M………………………………………, tuteur

Adresse ....................................................................................................................................................

...........................…………………………………………………………………………………………………...
Tel :………………………………………………

Et d’autre part

L’EPLE (nom de l’EPLE et adresse) ...........................…………………………………………………………………………………………………...

...........................…………………………………………………………………………………………………...

représenté par M ………………………………………………………., proviseur ou principal 

et  M……………………………………………………………………, référent de l’action MLDS
concernant l’élève : 

	Nom et prénom de l’élève stagiaire : ………………………………………………………………………………
Inscrit dans l’action MLDS intitulée :………………………………………………………………………………………
Adresse : …………………………………………………………………………………………………………………

( : ………………………………………………………………………………………………………………………..
Date de naissance : …………………………………………………



Article 2 : Le stage a pour objet l'intégration sociale et professionnelle des élèves en leur faisant connaître les conditions réelles du travail en entreprise, afin de les sensibiliser aux métiers pour lesquels ils sont stagiaires.

Le programme de stage est établi par le chef d'entreprise ou le responsable de l’organisme d’accueil, en concertation avec les représentants de l'établissement à partir des objectifs fournis. Il s'engage à n'associer l'élève qu'à des travaux relevant de la profession ; et à n'exiger du stagiaire aucune rentabilité.

L'élève pendant son séjour dans l'entreprise garde le statut scolaire. Il ne perçoit pas de salaire. Cependant, l'entreprise a la possibilité de verser une gratification dans les conditions admises par la réglementation.

L’élève est tenu au respect du secret professionnel.

Article 3 : L'élève reste sous l'autorité et la responsabilité chef d’établissement dans lequel l’élève est inscrit. Son suivi est assuré par le  référent MLDS et / ou  le chef d'établissement assurent le relais entre l'entreprise ou l’organisme d’accueil, le jeune et sa famille.

Article 4 : Durant son stage, l'élève doit se conformer au règlement intérieur de l'entreprise ou de l’organisme   d’accueil, sous réserve des dispositions de l'article 5.

Article 5 : La durée de travail des élèves mineurs ne peut excéder trente-cinq heures par semaine ni huit heures par jour.

Le repos hebdomadaire des élèves mineurs doit avoir une durée minimale de deux jours si possible consécutifs comprenant le dimanche.

Les horaires journaliers des élèves entre seize et dix-huit ans ne peuvent prévoir leur présence entre vingt-deux heures et six heures.

Pour chaque période de vingt quatre heures, une période minimale de repos quotidien 
doit  être fixée à douze heures consécutives pour les élèves de seize à dix-huit ans.

Au-delà de quatre heures et demie de travail, les élèves mineurs doivent bénéficier d'une pause d'au moins trente minutes, si possible consécutives.
Article 6 : Au cours des stages, les élèves effectuent des activités pratiques variées sous surveillance.

Conformément aux articles R234-11 à R234-21 du Code du travail, les élèves ne doivent utiliser ni machines, ni matériaux, ni substances dangereuses ni effectuer de travaux en hauteur.

Pour sa part, le chef d'entreprise ou le responsable de l’organisme d’accueil prend les dispositions nécessaires pour garantir sa propre responsabilité.
Article 7 : En cas d'accident dans le cadre des activités de stage ou au cours des trajets, l'élève stagiaire bénéficie d'une assurance contractée par l’établissement dans lequel il est inscrit.
Le chef d'entreprise s'engage à faire parvenir au chef d’établissement et  le plus rapidement possible  toutes les déclarations et informations nécessaires.
Il utilisera à cet effet les imprimés de déclaration spécifiques qui lui seront remis et procèdera aux formalités prévues.

Le chef d’entreprise doit déclarer  la présence du stagiaire à son assureur.

Article 8 : En cas de difficultés (en particulier manquement à la discipline ou absence), le chef d'entreprise ou le responsable de l’organisme d’accueil contactera le référent MLDS et/ou le chef d'établissement dans les meilleurs délais afin de prendre les dispositions propres à les résoudre.

En cas de faute ou de désaccord, il pourra être mis fin au stage après concertation et sans qu'aucune des parties ne puisse réclamer une indemnisation.

Pendant  la durée du stage, les élèves ne pourront prétendre à aucune rémunération. Toutefois, le chef d’entreprise ou le représentant de la collectivité pourra lui verser une gratification (ce pécule est exonéré de toute charge sociale – circulaire T.M.O. 19 / 59 du 30. 10.59 – SS n° 100 bis du 30.10.59)

Les stagiaires continueront à bénéficier de la législation des accidents du travail en application de l’article 416, 2e paragraphe du code de la sécurité sociale.

Article 9 : A la fin du stage, le référent MLDS effectuera, avec le chef d'entreprise ou le responsable de l’organisme d’accueil et le tuteur et autant que possible en présence de l'élève, un bilan du stage qui donnera lieu à compte-rendu versé au dossier de l’élève.
Article 10 : Les frais de déplacements du domicile au lieu de stage (entreprise ou organisme d’accueil) sont généralement à la charge du responsable légal de l’élève. En cas d’accord particulier, celui-ci doit être porté à la connaissance du chef d’établissement.

Article 11 : La visite médicale d'aptitude est organisée par l'établissement scolaire.

Article 12 : La présente convention est conclue pour la période du 

au

sauf        dénonciation par l’une des deux parties

Nom du responsable du stagiaire dans l’entreprise :
HORAIRES HEBDOMADAIRES : 35 HEURES

Du ………………………………………………au ……………………………………………………….

	Jours
	Horaires du matin (de…   à…)
	Horaires après midi (de…à…)

	Lundi
	
	

	Mardi
	
	

	Mercredi
	
	

	Jeudi
	
	

	Vendredi
	
	

	Samedi
	
	


JOURS DE REPOS HEBDOMADAIRES : …………………………………………..
Signatures :
       Le chef d'établissement

                                    Le chef d'entreprise
(Cachet de l'établissement et signature)

            (Cachet de l'entreprise et signature)

       Le référent MLDS


L'élève stagiaire

Le responsable légal du jeune



ANNEXE PEDAGOGIQUE à la CONVENTION DE STAGE

Stage du 


au

Objectifs du stage

Les objectifs du stage sont :

(Découvrir  l'entreprise

(Découvrir un métier

(Acquérir des connaissances
Apprentissage de savoir-faire


Apprentissage de savoir-être

(
…………………………………………..
(
…………………………………..

(
…………………………………………..
(
…………………………………..

(
…………………………………………..
(
…………………………………..

(
…………………………………………..
(
…………………………………..

(
…………………………………………..
(
…………………………………..

(
…………………………………………..
(
…………………………………..

(
…………………………………………..
(
…………………………………..

(Autres objectifs
...........................…………………………………………………………………………………………………...

...........................…………………………………………………………………………………………………...

...........................…………………………………………………………………………………………………...

Le chef d’établissement (ou son représentant) demandera au chef d’entreprise ou au responsable du stagiaire dans l’entreprise son appréciation sur le travail de l’élève stagiaire.

Le chef d’entreprise remettra au stagiaire, à la fin du stage, une attestation d’expérience professionnelle.

Le stage donnera lieu à la rédaction, par le stagiaire, d’un rapport de stage.

Signatures :
de l'élève



       de l'employeur
        

du référent MLDS
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